
ARRETE PORTANT ATTRIBUTION D’UN VEHICULE DE FONCTION
(à adapter à votre collectivité)

DE M................ GRADE ..........

Le Maire (ou le Président) de ………………........, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,                      
Vu le Code général de la fonction publique,       
Vu le décret n° 2022-250 du 25 février 2022 portant diverses dispositions d’application du code général de la fonction publique ;
Vu l’arrêté du 25 février 2025 relatif à l’évaluation des avantages en nature pour le calcul des cotisations de sécurité sociale des salariés affiliés au régime général et des salariés affiliés au régime agricole,

Vu la délibération en date du ….. relative à l’attribution d’un véhicule de fonction et fixant les modalités de mise à disposition pour l’année ….., 
Vu l’arrêté en date du ……..…. nommant M…………. sur l’emploi fonctionnel de ………., par détachement. 

Ou

Vu le contrat en date du …………… de recrutement de M…………. sur l’emploi fonctionnel de ……….,

Ou

Vu le contrat en date du ………….. de recrutement de M…………. sur l’emploi de collaborateur de cabinet, 

Considérant que cet emploi fonctionnel (ou emploi de collaborateur de cabinet) et que les fonctions exercées par l’intéressé, impliquent des déplacements fréquents ainsi qu’une disponibilité permanente compatible avec la mise à disposition d’un véhicule de fonction,
A R R E T E              

ARTICLE 1 :
A compter du ………., un véhicule de fonction est attribué à M………….. (nom, prénom, grade, fonctions)
ARTICLE 2 :
Le véhicule mis à disposition est le suivant : 
· Marque : 
· Modèle : 
· Immatriculation : 

· Date de mise en circulation : 
ARTICLE 3 :
Le véhicule est mis à disposition de l’agent pour les déplacements professionnels ainsi que pour les déplacements privés. L’agent est autorisé à conserver le véhicule à son domicile en dehors des heures de service.

ARTICLE 4 :
La collectivité prend en charge : l’assurance du véhicule, l’entretien et les réparations, les contrôles techniques réglementaires.
Le carburant est pris en charge (au choix) :

· uniquement pour les déplacements professionnels ;
ou

· pour les déplacements professionnels et personnels.

ARTICLE 5 :
L’utilisation du véhicule pour des déplacements d’ordre privé constitue un avantage en nature. Cet avantage sera évalué conformément à la réglementation sociale et fiscale en vigueur et porté mensuellement sur le bulletin de paie de l’agent.

ARTICLE 6 :
L’agent est tenu de respecter la réglementation routière, de prendre soin du véhicule, d’informer immédiatement la collectivité de tout accident ou sinistre, de présenter le véhicule à toute demande de contrôle émanant de l’autorité territoriale.
Les amendes résultant d’infractions au Code de la route demeurent à la charge exclusive de l’agent.

ARTICLE 7 :
L’attribution du véhicule de fonction pourra être retirée à tout moment pour nécessité de service ou lorsque les conditions ayant justifié son attribution ne seront plus réunies.
Elle prendra notamment fin en cas de changement de fonctions, en cas de cessation des fonctions, en cas de suspension ou de congé de longue durée si l’autorité territoriale l’estime nécessaire.
En cas de suspension, de suppression, de retrait, d’annulation du permis ou de perte de la totalité des points, M…………. devra immédiatement aviser son employeur par écrit et ne plus utiliser le véhicule.
ARTICLE 5 :
Le véhicule est assuré par ……………… (dénomination de la collectivité ou de l’établissement)
M............ (nom, prénom) ............... atteste avoir contracté une assurance complémentaire couvrant tous les risques non compris dans l’assurance obligatoire et notamment pour le transport de tiers.
Vérifier les clauses du contrat d’assurance voiture de la collectivité et contacter l’assurance pour savoir si une assurance complémentaire doit être établi par l’agent et pour quel(s) risque(s)
ARTICLE 6 :
Le Secrétaire de mairie (ou le Directeur Général des Services) est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié à l'intéressé(e). Ampliation sera adressée à l’assureur de la collectivité et au comptable de la collectivité.       

Fait à..........., le...............  

Le Maire / Président 

(nom et prénom)

(Signature)

Le Maire (ou le Président),
- certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte,

- informe que le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif dans un délai de deux mois à compter de la présente notification.

- informe que le Tribunal Administratif peut être saisi par l’application informatique « télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr.

Notifié le ................      Signature de l'agent :      
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